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Il y a dix ans, la Conférence Euro-méditerranéenne de Barcelone a représenté une tentative ambitieuse visant à construire un espace commun dans cette région que nous partageons. 

En novembre dernier, de nouveau à Barcelone, un Plan d'Action a été adopté pour les cinq années prochaines. Il exprime la volonté européenne, cette fois plus précise qu'il y a dix ans, pour que la Méditerranée devienne  une zone d’intérêt prioritaire pour l'Union.
Dans l’ensemble, le Plan d'Action est un programme conçu pour aider les pays du Sud de la Méditerranée à affronter les défis de la globalisation, étant donné que celle-ci constitue un défi non encore résolu pour la Méditerranée. 
Dans l’ensemble, la mondialisation met  en concurrence les pays en voie de développement de la Méditerranée avec d’autres pays d’Asie ou d’Amérique latine, plus éloignés de l’Europe certes, mais qui ont adopté plus tôt les règles de l’économie de marché. 
Une approche régionale globale insuffisante
Ainsi, le volume d’investissements directs étrangers, américains ou européens, a été extrêmement faible dans les pays méditerranéens. A de rares exceptions près (Israël, Tunisie, p. ex.), il  n’a pas contribué à leur croissance dans la même mesure qu’il a pu le faire dans d’autres pays en phase d’industrialisation rapide.

Dans le contexte de la mondialisation, le succès de ces pays  dépend de leur capacité de mettre en œuvre  un véritable projet global, c’est-à-dire un projet qui intègre les tendances de l’évolution mondiale et les capacités locales d’accumulation de capitaux qui trouvent vite leurs limites. 

Les pays méditerranéens membres de l’UE semblent avoir saisi cette opportunité, bien qu’ils continuent à souffrir de nombreuses carences, en particulier en matière de capital technologique. 
Mais la plupart des pays en voie de développement du reste de la Méditerranée sont loin d’avoir réalisé la transition  de l’agriculture à l’industrie et aux services  que les nouvelles conditions de la compétitivité obligent à réaliser.

Dans ces derniers pays, le développement de l’industrie reste très précaire, avec un important secteur informel de travailleurs autonomes et de nombreuses micro-entreprises qui ne sont pas préparées à faire face aux défis des nouvelles technologies et de la concurrence dans une économie de marché libéralisée.

Et surtout, persiste le grand déficit régional: l’absence d’un projet et d’une approche globale, qui constituerait la plus  grande contribution de l’exemple européen à l'avenir de la région méditerranéenne. 

Géopolitique : la nouvelle donne 
A partir de 1990, les principes traditionnels de l’Occident, le fonctionnement démocratique des institutions, le respect des libertés individuelles et le libéralisme économique se traduisant  par l’économie de marché, s’imposent ouvertement à l’échelle du monde.

La Méditerranée, un ensemble régional constitué par vingt-deux pays, dont certains sont membres de l’UE et d’autres sont en voie de développement, est une région stratégique qui vit intensément les évolutions économiques et géopolitiques du monde.

Pour les Etats-Unis, c’est l’ensemble du Moyen-Orient et de la Méditerranée qui suscite   une attention stratégique prioritaire, surtout après la disparition de la colonisation  européenne et l’augmentation du rôle des réserves pétrolières de la zone.

Mais la zone méditerranéenne a été et est encore confrontée en permanence à des conflits politiques internes et externes qui rendent difficile le fonctionnement des institutions démocratiques et des mécanismes de l’économie sociale de marché.

Les affrontements  en Méditerranée ont une solide base historique et, à la fin du XXe siècle, les sources de tension et les confrontations sanglantes sont nombreuses :

-
le nombre d’Etats indépendants ne cesse d’augmenter 
-
les conflits régionaux internes demeurent  importants 

· les conflits réels ou latents entre nations constituent  une source d’instabilité politique 

Bon nombre de pays méditerranéens du Sud ont été contrôlés à une époque encore relativement récente par des pays européens : la France au Maghreb, au Liban et en Syrie ; l’Italie en Albanie et en Libye ; l’Espagne au Maroc et la Grande-Bretagne en Egypte, à Chypre et à Malte.

Le retrait des pays européens s’est produit  pendant les années qui ont suivi la 2e Guerre mondiale. La Méditerranée est passée alors sous le contrôle hégémonique des Etats-Unis, dont la VIe flotte devait éviter toute extension du pouvoir soviétique dans la zone. 

Nouvelle tendance
Mais le processus d’élargissement de l’UE est en train de créer une nouvelle tendance à la stabilité politique dans la zone. 
Chypre, Malte, la Slovénie ou la Turquie ont déjà clairement opté pour l’UE ; les Balkans en général commencent à voir dans l’UE le point d’ancrage pour leurs nouvelles démocraties ; le Maroc et la Tunisie voient dans leurs accords avec l’UE le chemin de la modernisation ; l’Algérie et la Libye retrouvent avec la hausse des prix énergétiques de nouvelles raisons de se rapprocher du grand marché de l’UE. 
Lentement, les situations de conflit en  Méditerranée semblent se concentrer dans le voisinage d’Israël où, une fois encore, la paix et la stabilité pourraient être stimulées et garanties par un rapprochement conjoint avec l’UE.

Au début du XXIe siècle, le facteur nouveau de la politique méditerranéenne est la progressive prise de conscience du fait que la régulation de la zone passe peu à peu de la responsabilité des Etats-Unis à celle de l’Union Européenne, au moins sur le plan économique.

Problèmes et opportunités

Il est pourtant  nécessaire d’observer  que, autant pour l’UE que pour les Etats-Unis, la Méditerranée a été, au cours du dernier quart du XXe siècle, plus une zone à problèmes qu’une zone d’opportunités. 
Sur le plan des opportunités économiques et politiques, l’UE s’est orientée de préférence vers l’Europe de l’Est et les Etats-Unis plutôt vers le Pacifique, tous les deux ayant par ailleurs montré leurs intérêts en Amérique latine. La Méditerranée s’est plutôt manifestée comme une source d eproblèmes : conflits territoriaux, concentration de ressources énergétiques capables de déséquilibrer l’économie mondiale, phénomènes migratoires.

C’est la conscience de la nécessité de transformer ces problèmes en opportunités qui explique la nouvelle politique méditerranéenne de l’UE et, dans une moindre mesure, le soutien par les Etats-Unis et le FMI des politiques d’ajustement structurel de la zone.

La question aujourd’hui posée est simple : le Plan d’Action adopté à Barcelone le mois de novembre dernier sera-t-il  suffisant pour transformer les problèmes de la Méditerranée en opportunités dont chacun pourrait bénéficier.

Documentation:
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Ainsi que ceux des institutions suivantes :

· Institut Européen de la Méditerranée (Barcelone)
· Fundació Centre d'Iniciatives i Recerques Europees a la Mediterrània (Barcelona)






